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La séance est ouverte à Il heures.

POINT 23 DE L'ORDRE DU JOUR

QUESTION DES ILES FALKLAND (MALVlNAS)

a) RAPPORT DU COMITE SPECIAL CHARGE D'ETUDIER LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE
L! APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX
PEUPLES COLONIAUX (A/40/23 (Partie VIII), A/AC.109/835 et Corr.l)

b) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/40/891)

c) PROJET DE RESOLUTION (A/40/L.19)

d) AMENDEMENTS (A/40/L.20)

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) r Je voudrais proposer de

clore la liste des orateurs qui souhaitent participer au débat sur ce point de

l'ordre du jour aujourd'hui à midi.

Si je n'entends pas d'objection, il en sera ainsi décidé.

Il en est ainsi décidé.

Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Je donne tout d'abord la

parole à M. Ahmad Farouk Arnouss, de la République arabe syrienne, Rapporteur du

Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, qui

va présenter le rapport du Comité.

M. ARNOUSS (République arabe syrienne), Rapporteur du Comité spécial

chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration

sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux (Comité spécial

des Vingt-Quatre) (interprétation de l'anglais) : En ma qualité de Rapporteur du

Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la

Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, j'ai

l'honneur de présenter à l'Assemblée générale le chapitre XXVI du rapport du Comité

spécial, document A/40/23 (Partie VIII), qui a trait à la question des îles

Falk13nd (Malvinas).

Pour l'examen de la question, le Comité spécial s'est inspiré de la résolution

39/91 de l'Assemblée générale, en date du 14 décembrp 1984, relative à

l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux

peuples coloniaux, ainsi que de la résolution 39/6, en date du 1er novembre 1984,

relative à ce territoire.



GA/4 A/40/PV.Q2
- 3 -

M. Arnouss

Dans le cadre de son examen de la question, le Comité spécial a entendu des

déclarations de la part des Représentants permanents du Royaume-Uni et de

l'Argentine, du conseiller représentant le Conseil législatif du territoire ainsi

que de deux particuliers qui s'intéressent à la question.

Suite à son examen de la question, le Comité spécial a adopté, à sa

l285ème séance tenue le 9 août 1985, le projet de résolution énoncé au

paragraphe 14 du chapitre. Dans cette résolution, le Comité, entre autres choses,

demande instamment, une fois encore, la reprise des négociations entre les deux

gouvernements et réaffir~e son appui à la nouvelle mission de bons offices du

Secrétaire général.

Les déclarations dont j'ai parlé figurent au compte rendu stér.ographique de la

l285ème séance du Comité, document A/AC.109/PV.l285.

M. CAPUTO (Argentine) (interp~étation de l'espagnol) : La question des

îles Malvinas est, une fois de plus, examinée par l'Assemblée générale des

Nations Unies.

L'Argentine n'a jamais cessé de revendiquer sa souveraineté sur les îles

Malvinas, l'île de la Géorgie du Sud et les iles Sandwich du Sud, car ces îles font

partie intégrante et indivisible de son territoire. Il y a déjà plus dlun siècle

et demi que, par la force, mon pays siest vu privé, par le Royaume-Uni, de

l'exercice de sa souveraineté sur ces îles, mais cet acte de force ne nous a pas

frustrés de nos droits et n'a enlevé aucune légitimité à notre revendication auprès

de la communauté internationale.

Nul n'ignore que cette question est au centre du différend et des problèmes

qui existent aujourd'hui entre l'Argentine et le Royaume-Uni. Nul n'ignore, non

plus, que le Gouvernement démocratique argentin a déclaré sa volonté de résoudre

cette question par la voie de négociations pacifiques. Il ne s'agit certes pas

d'une déclaration vide de sens mais d'une décision ferme de mon gouvernement,

décision que nous avons prise au sujet de tous les différends internationaux

auxquels nous avons été ou pouvons être partie. Par là, également, nous exprimons

notre désir de résoudre les différends qui agitent le monde, l'Acgentine apportant

sa collaboration constante à leur so~ution pacifique. L'usage de la raison pour

faire face aux problèmes, l'intelligence pour conce~oir, avec imagination, des

solutions, la bonne volonté pour comprendre les autres et adopter des positions

pratiques et flexibles, en somme, la lutte pour la primauté du droit et la
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recherche de la justice entre les nations et les peuples sont autant de facteurs

qui, à notre avis, permettront de pallier bon nombre des douleurs et des angoisses

qui oppriment aujourd'hui le monde à cause de l'injustice, de l'intolérance et de

l'arrogance sur le plan international.

Le Gouvernement argentin est convaincu que le respect du droit international

et le règlement pacifique des différends sont non seulement la base de la

coexistence civilisée entre les nations mais représentent également aujourd'hui la

manière la plus pratique. la plus simple et la plus efficace de résoudre les

conflits. C'est ce dont nous avons fait l'expérience quand nous avons mis fin au

différend séculaire avec le Chili au sujet du canal du Beagle. C'est ce que nous

croyons quand nous coopérons à la recherche de solutions aux problèmes qui nous

préoccupent dans notre région et le reste du monde. C'est ce que nous maintenons

quand nous nous efforçons de nous entendre avec le Royaume-Uni pour surmonter les

problèmes qt'i nous divisent aujourd'hui.

Dans cet effort, l'Argentine a trouvé aux Nations Unies une coopération

permanente et extrêmement utile qui oblige mon gouvernement à exprimer sa

reconnaissance à l'Organisation. De même, mon gouvernement remercie tout

particulièrement le Secrétaire général de son intérêt constant et de sa recherche

diligente d'un rapprochement indispensable pour une négociation féconde entre les

parties.
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Aucune négociation n'est à l'heure actuelle en cours entre l'Argentine et le

Royaume-Uni pour résoudre leurs différends. Malgré la bonne volonté dont mon

gouvernement a fait preuve, il est évident pour tous que la possibilité d'entamer

des négociations se trouve aujourd'hui entravée. Face à une telle situation, un

groupe de pays amis des deux parties a proposé que la communauté internationale,

représentée par cette assemblée, exhorte les pays à entamer le dialogue. Afin que

nul ne se sente empêché d'appuyer cet appel, ces pays amis ont souhaité que le

projet de résolution ne contienne aucun terme, aucune allusion qui puisse donner

l'impression d'une pt se de position en faveur de l'une ou de l'autre partie. Le

projet de résolution, partant simplement de la constatation qu'un différend existe,

se borne à recommander l'application à ce cas de la méthode fondamentale reconnue

par la communauté internationale : la négociation pacifique entre les parties

concernées.

Le Gouvernement argentin a minutieusement réfléchi à cette proposition et,

après en avoir longuement débattu, a décidé de voter en sa faveur à l'Assemblée.

Il est, me semble-t-il, de mon devoir de dire à l'Assemblée les principales

considérations et raisons qui ont conduit mon gouvernement à prendre cette

décision, à la fois pour expliquer clairement la position de l'Argentine et pour

aider, du moins je l'espère, à préciser le sens du projet de résolution que

l'Assemblée générale adopterait. Je dois dire avant tout que le texte proposé ne

contient aucune des notions ni aucun des termes qui figuraient dans les résolutions

antérieures et auxquels l'Argentine tenait particulièrement. En votant pour ce

projet, le Gouvernement argentin accomplit un effort indéniable de bonne volonté

pour faciliter l'ouverture de négociations.

Les craintes du Gouvernement argentin face à ce qui se passerait si ce

règlement pacifique n'intervenait pas rapidement expliquent l'importance qu'il

attache au principe fondamental du règlement pacifique des différends. En effet,

sur le plan international, il est évident que le non-règlement de ce différend crée

déjà des problèmes qui dépassent du cadre bilatéral, affectent le reste de la

communauté internationale et risquent d'échapper à tout contrôle. La pêche dans

l'Atlantique sud, qui risque d'épuiser une ressource naturelle fondamentale et

d'entratner des désordres graves sur les marchés, en est l'illustration. La

militarisation de la zone est une autre question qui préoccupe vivement

l'Argentine. Comme il l'a déjà souligné dans plusieurs instances, le Gouvernement

- ----------------------------
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argentin se voit dans l'obligation de faire part de ses craintes face à l'existence

et à l'ampleur des fortifications et des préparatifs militaires auxquels le

Royaume-Uni se livre dans les îles Malvinas. Quelles que soient les intentions

limitées que peuvent avoir certains membres du Gouvernement britannique, des

dirigeants politiques et, sans aucun doute, les aspirations du peuple du

Royaume-Uni, l'existence de ces préparatifs militaires face à une menace militaire

de l'Argentine aujourd'hui inexistante, leur importance démesurée par rapport à la

population et aux ressources de la zone, conduiront tôt ou tard à les justifier en

fonction d'objectifs stratégiques qui vont plus loin que la simple défense des îles

et de leurs habitants. Un foyer de tension mondial risquerait ainsi d'émerger dans

une zone où un tel phénomène n'existait pas, ce qui constituerait une menace grave

pour la paix et la stabilité de toute la région.

Devant ces risques et d'autres encore qui pourraient en découler, le

Gouvernement argentin est convaincu que la manière la plus simple, la plus rapide

et la plus efficace de les éliminer réside précisément dans l'ouverture de

négociations entre le Royaume-Uni et l'Argentine en vue de trouver une solution

globale au différend. Aussi avons-nous considéré favorablement le libellé du

projet de résolution A/40/L.19, dans lequel la communauté internationale exhorte,

en dehors de toute autre considération, les parties à négocier.

Le Gouvernement argentin a également tenu compte de l'opinion de son peuple

sur le problème. Dès l'instant où la démocratie a été restaurée en Argentine, le

Gouvernement a eu pour objectif fondamental de consolider la coexistence pacifique

et civilisée, tant au sein de la collectivité nationale qu'à l'égard du reste du

monde. De l'avis du Gouvernement argentin, il ne saurait y avoir deux politiques

différentes en la matière, une politique pour l'intérieur du pays et une autre pour

l'étranger. c'est pourquoi, comme je l'ai déjà souligné, le Gouvernement argentin

a fait du principe du règlement pacifique des différends internationaux l'un des

axes fondamentaux de sa politique étrangère. Telle a été et continuera d'être

notre démarche à l'avenir. Aussi nous paraît-il essentiel que la communauté

internationale se prononce en faveur de l'application de ces principes au cas des

îles Malvinas sans préjuger, je le répète, des revendications de l'une ou l'autre

des parties. Si la communauté internationale ne Je fait pas, si les pays Membres

de l'ONU ne l'entendent pas ainsi, quelle autre voie s'ouvrirait à nous pour

résoudre ce différend?

__1
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Fort heureusement, nous avons pu constater que le désir de résoudre de façon

pacifique ce différend est partagé par plusieurs gouvernements et plusieurs

personnes à travers le monde, y compris des dirigeants politiques importants du

Royaume-Uni. Lors d'entretiens avec ces derniers, nous avons pu constater à que,"

point des problèmes qui peuvent sembler insurmontables se prêtent à des solutions

s'ils sont abordés avec bonne volonté, bonne foi et imagination.

Cette certitude, que partagent également un grand nombre de pays amis des deux

nations, a été lm élément décisif dans notre acceptation du bref projet de

résolution que l'Assemblée examine aujourd'hui. Nous avons cru de notre devoir de

faire un geste pour qu'il soit plus facile à toutes les nations d'adhérer à ce

projet de résolution.

Nous serions très heureux de voir l'actuel Gouvernement britannique en faire

autant, de façon que nous puissions commencer une fois pour toutes à régler, de

manière rationnelle et civilisée, nos différends.

Contrairement aux voeux de l'Argentine et, me semble-t-il, d'une grande partie

de la communauté internationale, nous avons vu avec regret le Royaume-Uni proposer

un amendement au projet de résolution, où il est fait référence au principe de

l'autodétermination. J'ai dit avec regret parce que cet amendement introduit un

élément qui fait état des positions des parties, préjuge de la solution finale des

négociations, altère l'objectif visé dans le projet de résolution et entrave les

efforts de ceux qui l'ont parrainé, de même que le geste fait -- • l'Argentine en

vue de favoriser le règlement pacifique du différend. J'ai Jit avec regret parce

qu'il peut également jeter une ombre et créer une certaine confusion en ce qui

concerne la position de l'Argentine à l'égard de deux thèmes qui lui sont

particulièrement chers: l'application du principe d'autodétermination des peuples

et le sort des habitants des îles.

L'~rgentine a toujours été et demeure un ferme défenseur du principe de

l'autodétermination des peuples. Comment pourrait-il en être autrement étant donné

que nous avons vu le jour en tant que nation en luttant précisément au nom de ce

principe. De nombreuses délégations de gouvernements, ici présentes, sont

également devenues des nations grâce au principe d'autodétermination, et el' .

savent toutes que l'Argentine a toujours été aux côtés des pays qui n'ont cessé de

lutter avec détermination, au sein de la communauté internationale ~t dans toutes

les autres instances, pour réaliser leur indépendance. Il n'est pas, me
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semble-t-il, de meilleur témoignage de notre adhésion à ce principe fondamental du

monde moderne. Mais toutes les nations savent également qu'il existe d'autres

principes non moins fondamentaux qui s'appliquent également à la communauté

internationale, tels que le droit à l'intégrité territoriale, la non-acceptation de

lioccupation par la force de territoires et les droits limités d'une population non

originaire de légitimer ces actes.
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c'est de cette dernière question qu'il s'agit en l'occurrence, et si

l'Argentine a accepté de ne pas mentionner ces principes dans le projet de

résolution - alors qu'ils figurent dans les résolutions précédentes - afin de

faciliter l'ouver.ture de négociations, il serait absurde d'y introduire le principe

préconisé par le Royaume-Uni afin d'entraver l'ouverture de ces négociations.

Mis à part sa signification inttinsèque et le fait que son application dans ce

cas est discutable pour les raisons que j'ai dites, la mention du principe de

l'autodétermination pourrait conduire à douter de l'attitude de l'Argentine à

l'égard de la population des îles. Cela aussi nous attriste, car l'Argentine, dont

la population a été constituée par d'importants flux migratoires, est précisément

l'un des pays où règne la tolérance, l'ouverture d'esprit et la compréhens~~n les

plus grandes à l'égard des gens de toutes origines. Nous avons toujours eu pour

tradition de respecter à l'intérieur de nos frontières les modes de vie et les

cultures les plus variés. Par conséquent, l'Argentine, loin de les rejeter, ne

peut que respecter et garantir la présence et le mode de vie des habitants actuels

des îles Malvinas.

Outre qu'il dénature le sens du projet de résolution et sème la confusion,

l'amendement proposé par le Royaume-uni nous amène à douter des intentions de ses

auteurs.

Comme nous l'avons déjà dit, l'Argentine a toujours fermement défendu le

principe de l'autodétermination. Nous sommes étonnés en revanche que le

Royaume-Uni propose que ce principe soit appliqué à ce cas discutable, alors qu'il

y a à peine 15 jours au Conseil de sécurité il a opposé son veto à l'applicabilité

de ce principe dans le cas de la Namibie, où il s'applique de toute évidence. Ce

qui est plus compréhensible - mais tout aussi curieux - c'est que pour résoudre la

question de Hong-kong, le Royaume-Uni ait raisonnablement accepté de faire passer

le principe de l'intégrité territoriale avant celui de l'autodétermination,

attitude qui nous semble tout à fait digne d'éloges.

Malheureusement, cette attitude sélective et erratique du Royaume-Uni nous

amène à douter des intentions des auteurs de l'amendement A/40/L.20. Le

Royaume-Uni souhaite-il véritablement voir appliquer le principe de

l'autodétermination à un cas polémique ou entend-il simplement déjouer l'appel de

la communauté internationale pour que ce différend soit réglé pacifiquement?
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L'Argentine ne craint pas de rencontrer le Royaume-uni à la table de

négor;iation pour discuter de tous ces problèmes. Notre gouvernement est fermement

convaincu - comme je l'ai déjà dit - qulavec la bonne volonté, la bonne foi et

l'imagination nécessaires il sera possible de surmonter progressivement les

différends qui opposent nos deux pays. Nous croyons que ce serait une contribution

positive à l'oeuvre des Nations Unies en ce quarantième anniversaire si les deux

nations se retrouvaient autour d'une table pour tenter de résoudre leurs différends

de manière pacifique, civilisée et rationnelle. Ce nlest pas pour rien que

l'Article l de la Charte des Nations Unies stipule:

" ••• réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la

justice et du droit international, l'ajustement ou le règlement de différends

ou de situations, de caractère internaèional, susceptibles de mener à une

rupture de la paix."

Le projet de résolution A/40/L.l9 demande simplement que ce principe

s'applique à ce cas également. L'Argentine l'accepte et nous voudrions que le

Gouvernement du Royaume-Uni en fasse autant.

J'ai pris la parole devant cette assemblée au nom d'un gouvernement qui est

l'expression de la libre volonté d'un peuple, d'un gouvernement qui, aujourd'hui,

représente les Argentins, d'un gouvernement qui, avec notre peuple, a choisi la

voie de la raison et du bon sens.

voilà pourquoi, à l'instar de tant de pays, nous parlons le langage commun de

la démocratie, celui-là même que devrait adopter le Royaume-Uni. Clest dans cette

langue commune que nous parviendrons à négocier.

M. MACIEL (Brésil) (interprétation de l'anglais) : Je ne suis pas venu à

cette tribune aujourd'hui poussé par le désir ou le besoin de réaffirmer la

position du Gouvernement brésilien sur la question des Malvinas. Cette position

est, je crois, connue de tous. Mon objectif est tout bonnement de présenter

officiellement le projet de résolution A/40/L.l9 au nom de s~s auteurs: l'Algérie,

le Brésil, le Ghana, l'Inde, le Mexique, l'Uruguay et la Yougoslavie.

Ma tâche n'a rien de difficile puisque la proposition que nous soumettons à

l'Assemblée générale pour approbation est très simple. Du reste, elle a été rendue

plus aisée encore par l'interprétation que vient d'en donner le Gouvernement

argentin. Ce projet de résolution est à la fois concis et direct. Il comporte

huit brefs paragraphes clairement libellés et vise un objectif essentiel : amener
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deux Etats Membres à entreprendre des négociations dans l'esprit de la Charte des

Nations Unies, avec l'aide du Secrétaire général, qui est prié de faire rapport à

l'~9semblée générale sur les progrès réalisés.

Je ne peHse pas qu'une explication détaillée de ce document s'impose.

Néanmoins, avec la permission des représentants, je ferai quelques observations

pour faire ressortir ses points essentiels. Du reste, le Ministre des relations

extérieures de l'Argentine a déjà fait allusion à certains de ces points.

La question la plus importante me paraît avoir trait à la nature de la

proposition. Ce texte ne constitue pas un projet de résolution de fond, c'est un

simple instrument de procédure. Il n'y est pas fait référence à des résolutions

antérieures sur le sujet pour éviter que ses auteurs ne soient accusés de

partialité et l'on n'y parle pas des mérites ou des démérites de telle ou telle

position nationale. C'est un document neutre, un document de procédure qui, par

conséquent, ne risque pas d'affecter la position de principe ou la position

politique adoptée par l'une ou l'autre des parties. Il appartiendra aux deux pays

- l'A~gentine et le Royaume-Uni -, par le biais de consultations, et avec l'aide du

Secrétaire général s'ils le souhaitent, d'arrêter leur ordre du jour, de décider

d'une méthode de travail, d'un lieu de réunion, etc •

•
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Tout ce que leur demanderait l'Assemblée genérale serait dtentamer des

négociations sur la question des îles Malvinas (Falkland} ainsi çu~ sur les moyens

de normaliser leurs relations bilatérales, conformément à la Charte des

Nations Unies, à laquelle ces deux Etats sont parties contractantes. En déclarant

"en conformité avec la Charte", le ~rojet vise à inclure, dans cette expression,

tous les principes et dispositions pertinents de la Charte et les droits qui en

découlent. En d'autres termes, ce projet n'exclut pas que l'une ou l'autre des

parties invoque telle ou telle disposition de la Charte, qui pourrait s'appliquer

aux questions traitées.

L'Argentine et le Royaume-Uni sont deux pays qui ont une très grande

expérience de la diplomatie et de la négociation - peut-être davantage le

Royaume-Uni, dont l'histoire est plus ancienne et qui, au cours des siècles passés

et de ces dernières années, a négocié avec de vieux amis et d'anciens ennemis, et

toujours avec succès.

Cela renforce notre espoir que Buenos Aires et Londres répondront positivement

à l'appel contenu dans ce projet de résolution et entreprendront des négociations

le plus tôt possible. En fait, il me paraît inconcevable, étant donné cette

possibilité et le caractère équilibré et neutre du projet d'instrument dont nous

sommes :3isis, qu'aucun pays ici représenté puisse refuser d'appuyer cette

proposition.

Je SUiS donc consterné de voir que le Royaume-Uni a présenté des amendements

dans le document A/40/L.20 qui, s'ils étaient approuvés, dénatureraient

complètement le projet de résolution.

Tout le monde reconnaît que le principe de l'autodétermination est l'un des

piliers de la Charte des Nations Unies. Tout le monde s'accorderait également à

reconnaître que le membre de phrase, à la fin du paragraphe 1 du dispositif - "en

conformité avec la Charte des Nations Unies" - couvre le droit à

l'autodétermination. Mais nous ne discutons pas ici du principe ou du droit à

l'autodéterMination, qui n'est pas remis en question. Ce qui nous arrête, dans cet

amendement du Royaume-Uni, c'est qu'il introduirait explicitement un élément de

fond dans le texte du projet de résolution, qui ne serait donc plus un simple

instrument de procédure. Cela non seulement ajouterait un élément inutile mais

encore détruirait l'équilibre du projet de résolution proposé. En outre,

l'Assemblée générale n'agit pas en tant que médiateur dans ce cas et l'une des

conditions du succès de cet appel eat de ne pas entrer dans les détails, qui

r



devraient être définis par les parties aux négociations elles-mêmes. D'ailleurs,

ce projet de résolution n'est qu'un appel, mais un appel sérieux, lancé aux deux

pays pour qu'ils négocient.

Je suis certain que le Royaum0-Uni repensera son initiative, étant donné ses

ey.plications et en particulier les deux assurances que j'ai déjà mentionnées et qui

ont été confirmées par le Ministre des relations extérieures de l'Argentine

lui-même, à savoir : premièrement, que notre proposition, de par sa nature même,

~'affecte ni ne saurait affecter les positions de principe de llune ou l'autre des

parties, deuxièmement, que le membre de phrase, à la fin du paragraphe l du

dispositif - en conformité avec la Charte des Nations Unies - englobe tous les

principes et dispositions de la Charte.

M. PAZ AGUIRRE (Uruguay) (interprétation de l'espagnol) : Ma délégation

est coauteur du projet de résolution A/40/L.19 relatif à la question des îles

Malvinas. L'Uruguay, en tant que pays latino-américain sit.ué dans l'Atlantique

sud g s'intéresse particulièrement à ce problème qui le touche de façon toute

particulière,

En ~ffet, l'existence d'un différend dans une région qui exerce une influence

direct~ ~ur l'économie et la sécurité de mon pays et qui engage même sa

responsabilité pour le maintien de la paix et de la sécurité dans la région,

conformément à des traités internationaux en vigueur, préoccupe profondément

l'Uruguay,

Le fait que nous parrainons ce projet de résolution montre notre préoccupation

et répond à notre intérêt particulier: que le conflit des îles Malvinas et t)US

les problèmes y afférents soient résolus totalement et définitivement par la voie

de procédures de règlement pacifique des différends internationaux, conformément à

la Charte des Nations Unies.

Le premier pas, le pas fondamental demandé par la communauté internationale,

c'est l'ouverture des négociations entre les par~ies, c'est-à-dire entre la

République d'Argentin\~ et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Les événements regrettables de 1982, comme on le sait, ont gravement détérioré

les relations entre ces deux Etats, qui ont une longue tradition d'amitié et de

coopération.

La normalisation de leurs relations n'est pas seulement de l'intérêt des

gouvernements argentin et britannique - qui l'ont d'ailleurs exprimé à maintes

reprises - mais aussi de l'ensemble de la communauté internationale, et cette

MP/7
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normalisation est étroitement liée à la solution pacifique et définitive de tous

les problèmes qui les séparent.

Il n'appartient pas à l'Assemblée de préjuger les éléments constitutifs d'une

solution de ces problèmes quant au fond, mais il incombe par contre à l'Assemblée

générale, dans le cadre de sa compétence, d'examiner toute question dans les

limites de la Charte et de sa compétence spécifique de débattre de toute question

relative au maintien de la paix et de la sécurité internationales, ainsi que de

faire des recommandations au sujet du règlement pacifique de situations pouvant

être préjudiciables au bien-être général ou aux relations amicales entre Etats.

0ans ce contexte, l'Assemblée générale doit prendre les mesures qu'elle juge

pertinentes et appropriées pour contribuer au règlement effectif de ces questions,

en tenant compte notamment des caractéristiques et conditions propres à la

situation.

Dans cette perspective, ma dél~gation estime que, dans le cas précis dont nous

sommes saisis, le premier pas doit mener vers une première étape de procédures

contribuant à une solution intégrale mutuellement satisfaisante, c'est-à-dire

donner l'impulsion initiale néce5saire à la mise en marche d'un processus adéquat.

Tel est le rôle, à notre avis, que devrait jouer en ce cas l'Assemblée générale

demander aux parties d'entamer des négoc:iations afin de trouver les moyens de

résoudre pacifiquement et définitiven~nt les différends et demander, ensuite, au

Secrétaire général de poursuivre et de renouveler sa mission de bons offices pour

rapprocher les parties et les aider à s'acquitter de ce qu'on leur demande, ce qui

correspond au sentiment de la communauté internationale •

•
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Le projet de résolution qui figure dans le document A/40/L.19 a donc un

caractère purement instrumental. L'incorporation d'autres élémentR. ayant trait en

particulier aux questions de fond, ne serait pas indiquée et pourrait nuire à

l'objectif poursuivi qui est que les parties entreprennent effectivement un

processus de négociation.

Ce que nous souhaitons, ce à quoi nous aspirons, ce dont nous avons besoin

dans l'intérêt commun de la paix et de la bonne entente entre les nations, c'est

que l'Argentine et le Royaume-Uni s'assoient autour d'une table pour entreprendre

un dialogue pouvant conduire à la solution pacifique de leurs différends, ainsi,

autour de la table de négociation, toutes les questions de fond sur lesquelles il y

a des différends pourraient être abordées.

C'est pour cette raison que ma délégation ne peut appuyer l'amendement

présenté par le Royaume-uni qui figure dans le document A/40/L.20 et, par

conséquent, votera contre.

Rien n'est plus étranger à la politique extérieure de mon pays que la

non-reconnaissance du principe de l'autodétermination des peuples. L'uruguay est

devenu Etat indépendant et membre de la communauté internationale grâce au libre

exercice du droit à l'autodétermin~tion de son peuple. Cependant, dans le contexte

de la question que nous examinons, et compte tenu de la portée du projet de

résolution dont nous sommes coauteurs, l'amendement britannique, au lieu de

favoriser les négociations, fait obstacle à leur ouverture.

En fait, il ne s'agit pas de réaffirmer simplement un principe qui, par

ailleurs, est consacré dans la Charte et qui a toujours guidé notre organisation

dans ses actes. Il s'agit du rapport de l'application concrète et spécifique de ce

principe avec la question des îles Malvinas.

Plusieurs principes de droit international sont en jeu dans cette question et,

précisément, l'une des divergences fondamentales qui opposent les parties tient à

l'invocation de principes différents pour la solution du problème de fond.

Si, dans une résolution de caractère purement procédural, on mentionne

spécifiquement un seul de ces principes applicables à la question de fond, le

résultat est le suivant : premièrement, on introduit un élément de substance, ce

qui revient à préjuger de la solution de fond et, par conséquent, à compromettre de

façon définitive la possibilité d'acceptation de la résolution par l'une des

parties, deuxièmement, on déséquilibre le texte de la résolution en ne mentionnant

que l'un des principes en jeu, alors qu'il y a d'autres principes en jeu reconnus

par la Charte des Nations Unies, tels que celui de la souveraineté et de

1 ~~---~---'--------------------------
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l'intégrité territoriale des Etats ou de la solution pacifique des différends;

troisièmement, on lui retire son caractère purement procédural, faisant ainsi

échouer son seul objectif qui est de prc~ouvoir l'ouverture de négociations.

En conséquence, l'objectif réaliste et sincère de faire s'engager des

négociations ne serait pas facilité par l'adoption de cet amendement. On se

trouverait devant le paradoxe que le principe de l'autodétermination des peuples,

qui a été le pilier du processus de décolonisation, dans ce cas, entraverait ce

processus, créant un obstacle insurmontable à sa mise en oeuvre.

Ma délégation voudrait dire à nouveau que, dans l'état actuel de la question

des îles Malvinas, ce qui est important, ce qui est indispensable, c'est

l'ouverture de négociations. c'est uniquement ce que vise le projet de résolution

A/40/L.19. Il ne s'agit pas de dire que le principe d'autodétermination ou

d'autres principes du droit international s'appliquent ou ne s'appliquent pas.

Cela fait partie de la négociation sur le fond du problème entre les parties; c'est

alors que cette question sera examinée. Mais pour que cela soit possible et

viable, il faut tout d'abord que les parties se mettent à dialoguer, il est

indispensable ~e les négociations soient engagées. Sinon, nous ne commencerons

jamais et nous n'aurons ni négociations ni solution au différend.

La position de mon pays sur le problème de fond est claire : il a toujours

appuyé les droits de l'Argentine dans ses revendications sur les îles Malvinas;

mais, tel que le problème se pose avec le Royaume-Uni, nous pensons que ce n'est ni

le moment ni l'occasion de discuter ici des questions de fond.

L'Uruguay qui, je le répète, a un intérêt tout particulier à ce que l'on

arrive à une solution définitive à ce différend, est fermement convaincu de la

nécessité et de l'urgence de mettre fin à la situation de tension internationa19

dans l'Atlantique sud afin que cette région devienne une zone de paix et de

coopération. Tel est l'objectif du projet de résolution dont l'uruguay est

coauteur et dont l'efficacité serait tout à fait perdue avec l'amendement proposé.

Ma délégation estime, en résumé, que si le projet de résolution est adopté,

l'Assemblée générale apportera une contribution utile aux bonnes relations entre

les nations.

L'Uruguay souhaite un dialogue complet et franc entr~ l'Argentine et le

Royaume-Uni. L'Uruguay entretient avec ces deux pays les meilleures relations

depuis le début de son existence en tant qU'Etat. Il est de l'intérêt de cette

entente et de l'intérêt de l'entente de deux nations amies, l'Argentine et le

Royaume-Uni, de l'intérêt de leurs relations futures également, que nous

• •
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commencions sans retard ce dialogue constructif. C'est pourquoi nous pensons que

l'Assemblée générale apportera une contribution positive à la paix en adoptant le

projet de résolution A/40/L.l9 tel qu'il a été présenté et sans les amendements

proposés.

M. ALBAN-HOLGUIN (Colombie) (interprétation de l'espagnol) : Ma

délégation ne va pas répéter aujourd'hui les arguments qu'elle a présentés à

l'appui de sa position au sujet du point de l'ordre du jour qui nous occupe. Ces

arguments sont bien connus des pays membres de l'Assemblée.

Notre présence ici a simplement pour but de souligner l'importance que mon

gouvernement attache à la question des îles Malvinas. Cette question est au cent.re

de la préoccupation mondiale car, dans certains de ses aspects, elle affecte Ip

paix et la sécurité internationales, la responsabilité et les engagements

contractés aux termes de la Charte des Nations Unies et des principes fondamentaux

du droit international.

L'Argentine, qui a renforcé les chemins de son avenir en revenant à une

tradition démocratique authentique, a le droit de voir prendre les mesures

nécessaires pour établir le cadre propice à une négociation efficace.

Mon pays appuie sans réserve le règlement pacifique et définitif de ce

problème, conformément à la Charte, aux résolutions des Nations Unies et aux

décisions du Mouvement des pays non alignés.

La revendication de l'Argentine n'est pas, comme certains le prétendent, sans

fondement. Le territoire des Malvinas est soumis à une administration provisoire

depuis le moment où il a été occupé par la force en délogeant les autorités qui

exerçaient pacifiquement sur lui une souveraineté émanant de l·empire espagnol.

Nous pouvons bien vivre au XXe siècle et nous préoccuper des intérêts des

peuples, mais ce que l'on ne peut pas effacer par les paroles ou les privilèges du

plus fort, ce sont les droits légalement acquis par les Etats.

La République argentine a hérité, dès le moment même de son indépendance, sans

solution de continuité, la juridiction territoriale et la souveraineté qu'exerçait

l'administration espagnole depuis le XVIe siècle. A aucun moment l'Argentine n'a

renoncé à ce droit.

• _1 ! !
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Il convient de rappeler le paragraphe 6 de la résolution 1514 (XV), qui

stipule

"Toute tentative visant à détruire partiellement ou totalement l'unité

nationale et l'intégrité territoriale d'un pays est incompatible avec les buts

et les principes 6e la Charte des Nations Unies. N

La revendication historique de l'Argentine continuera de susciter l'intérêt et

la solidarité de la communauté internationale, ainsi que le montre l'appui écrasant

apporté par l'Assemblée générale aux résolutions adoptées sur la question et au

processus de négociations.

Mon pays reste favorable au dialogue entre les parties, sans conditions

préalables sur l'objet du litige. Les Nations Unies offrent le cadre approprié à

un tel dialogue, ainsi que le précieux concours de son Secrétaire général.

Les deux parties ont prouvé qu'elles sont réellement préoccupées de leurs

responsabilités internatioiiales, comme on pourra certainement le constater dans le

dialogue entre elles.

Les liens historiques et de solidarité continentale qui unissent mon pays à

l'Argentine sont connus. De même, nous avons toujours maintenu des relations

étroites de longue date avec le Royaume-Uni. Notre délégation, par conséquent, a

analysé cet épisode avec objectivité, en fonction de sa signification et de son

importance.

Déjà précédemment, lorsque j'avais abordé cette question, j'avais exprimé

l'idée que les solutions de droit dans les différends bilatéraux peuvent servir

d'exemple dans les autres cas, elles montrent que le règne du droit est

indivisible, c'est-à-dire qu'il peut être invoqué dans toutes les circonstances et

dans toutes les régions géographiques du monde. Il n'en est pas ainsi du recours à

la force qui, dans tous les cas, constitue un précédent négatif à l'égard de ce que

recherche la communauté internationale. Il ne s'agit pas simplement d'entamer des

processus de négociations, mais de les mener à bien, de prouver qu'il est possible,

grâce à la volonté deo parties, d'arriver à des solutions juridiques viables,

démontrant ainsi, comme dans le c~s qui nous occupe, la tendance universelle

irréversible sur la voie de la décolonisation, une des causes défendues avec le

plus de conviction par les Nations Unies depuis leur création. Aujourd'hui,

l'Assemblée est saisie du projet de résolution contenu dans le document A/40/L.l9

dont ma délégation s'est portée coauteur et dans lequel l'Assemblée générale prie

les Gouvernements de l'Argentine et du Royaume-Uni d'entamer des négociations
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afin de trouver les moyens de régler de façon pacifique et définitive tous les

problèmes concernant l'avenir des îles Malvinas, en conformité avec la Charte des

Nations Unies.

Nous réaffirmons notre confiance dans le Secrétaire général et nous

continuerons à appuyer ses efforts dans la poursuite de sa mission auprès des

deux parties afin que reprennent les négociations visant à atteindre une solution

pacifique à ce différend.

En outre, la nation argentine peut compter sur l'appui et la solidarité de la

nation colombienne, cela dès le moment où les îles Malvinas ont été occupées. Et

maintenant, la Colombie invite les deux parties à conclure entre elles des accords

de grande portée.

M. SUCRE FIGARELLA (Venezuela) (interprétation de l'espagnol) , Ce

quatrième débat depuis 1981 sur la question des îles où Charles Darwin s'était

rendu en 1832 déjà et que nous, peuples de langue espagnole, appelons Malvinas,

nous rappelle, non sans regret, que le temps passe rapidement mais qu'il n'en est

pas ainsi des attitudes des hommes qui se perpétuent longtemps avec leurs charges

émotionnelles, leurs préjugés et leur refus de voir les réalités de façon

objective. Il est évident que les choses passent et que très souvent, la mémoire

ne veut pas refléter la vérité de ce que fut le passé. Ce n'est qu'ainsi qu~ nous

pourrons avoir un critère de justice, un critère qui nous permettra de déterminer

nos positions chaque fois que nous traiterons de questions comme celle-ci, d'une

telle importance pour rétablir les relations d'amitié et de coopération entre deux

pays qui ont toujours été connus pour entretenir de telles relations.

En avançant cette affirm~tion, la délégation du Venezuela sait que deux

principes fondamentaux sont en jeu : .le premier, qui a trait à la morale

internationale est le respect de la vérité historique. Le second est un principe

d~ droit international : le règlement pacifique des différends entre Etats,

conformément à la Charte portant création de cette organisation qui représente le

plus grand effort d'entente entre les peuples.

Je peux dire en toute sincérité que la délégation du Venezuela, en prenant

part à ce débat, s'inspire de ces deux principes. Ce n'est pas l'animosité contre

un pays quel qu'il soit, qui nous guide. Pour ce qui est de la Grande-Bretagne,

bien au contraire, l'histoire nous enseigne à éprouver pour elle un sentiment de

profond respect. Notre indépendance a été acquise grâce à l'aide héroïque de la

légion britannique qui a combattu avec nous à la bataille de Carabobo. Le monument

1
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à la mémoire de nos héros porte les noms de nombreux soldats de la légion

britannique. Mais, plus important encore, le journal qui exprimait les idées

d'indépendance de notre libérateur, El Correo del Orinico, publié dans ma ville

natale, Bolivar, le fut grâce à une imprimerie établie par un Britannique

intelligent et courageux. Ce sont des hommes libéraux qui sont venus en Amérique

latine sans aucune idée colonialiste. Pour eux, l'idée d'indépendance était

synonyme de liberté, de démocratieJ c'étaient des hommes qui s'identifiaient

totalement à la cause de notre indépendance, ils étaient solidaires avec nous

contre le colonialisme. Je ne mentionnerai pas leurs noms car je sais qu'ils

représentent les causes les plus nobles de l'identification de l'Europe avec le

libéralisme en Amérique latine.

Je pourrais me hasarder à dire que c'est ce que pense la communauté européenne

lorsqu'elle considère que le destin de l'Amérique latine représente le renforcement

de la démocratie, de la coopération économique, de la liquidation de tout

colonialisme.

A la lumière des événements que nous avons vécus depuis la guerre dite des

Malvinas, nous devons analyser de façon objective ce que signifie la présence d'un

fait anachronique sur notre continent, produit d'un des pays qui, en dépit de tout

son passé colonial, pense que l'autodétermination n'existe pas sans la souveraineté

et que la défense du territoire est plus légitime que son occupation qui résulte du

recours à la force.

Pour le Venezuela, la leçon des Malvinas est claire: qu'est-ce qui a le plus

de valeur, la présence d'un groupe d'hommes qui occupent un territoire déterminé

pour des raisons qui ne sont pas légitimes, ou le droit à la souveraineté qu'un

pays a sur ce même territoire pour des raisons historiques que personne ne peut

mettre en doute?

En d'autres termes, est-ce que, par hasard, les centaines de colons qui vivent

dans les îles Malvinas vaudraient-ils plus que les droits légitimes que possède un

pays sur la souveraineté de ce territoire? Ce n'est pas un affrontement entre

l'autodétermination et la souveraineté. Ce sont là deux concepts antinomiques. Il

s'agit simplement de reconnaître à qui appartient, en vertu de droits historiques

inaliénables, la souveraineté sur un territoire.
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Mais, de l'avis de ma délégation, ce dont il s'a~it ce n'est pas de définir un

critère au sujet de l'opposition entre souveraineté et autodétermination. Bien au

contraire. Nous sommes ici, aux Nations Unies, pour tenter d'harmoniser ces deux

principes. Ceux qui vivent actuellement dans un territoire qui, historiquen.,;!t

parlant, ne leur appartient pas, peuvent parfaitement vivre en paix dans le cadre

d'une souveraineté qui n'a aucun i~térêt à leur refuser leurs droits en tant

qu'habitants d'un territoire qui, bien que ne leur appartenant pas, leu~ permet de

vivre en paix ~t en coopération avec ses occupants légitimes.

Lorsque la délégation du Venezuela analyse le projet de résolution soumis à

notre attention, elle sait que c'est là le critère qui le sous-tend. Il s'agit de

la revendication d'une souveraineté historique sans qu'il soit question de nier à

quiconque le droit de vivre en paix dans ce territoire.

C'est compte tenu de ce critère que ma délégation, après avoir analysé le

projet de résolution A/40/L.20, a décidé de s'en porter coauteur. Entre

l'autodétermination et la souveraineté, les intérêts de la Grande-Bretagne et de

l'Argentine se complètent. Ne compliquons pas une cause simple.

Ma délégation fait appel au bon sens de deux pays pour parvenir à un accorn.

Ce qui importe, c'est de commencer à négocier. Nous sommes convaincus que les

habitants des Malvinas seront respectés et que la souveraineté inaliénable de

l'Argentine sur ces îles le sera également.

M. MaYA PALENCIA (Mexique) (interprétation de l'espagnol) : C'est la

quatrième année consécutive que l'Assemblée générale est appelée à se prononcer sur

la question des îles Malvinas, question d'intérêt vital pour la République

argentine et toute l'Amérique latine. Jointes aux deux résolutions adoptées par le

Conseil de sécurité en 1982 sur la même question, les quatre résolutions adoptées

par l'Assemblée constituent une base solide pour nos débats et indiquent la voie à

suivre pour parvenir à une solut~on négociée des aspects fondamentaux du différend

entre l'Argentine et le Rùyaurne-TJni. Dans sa résolution 39/6 du 1er novembre 1984,

l'Assemblée générale a réaffirmé les principes de la Charte des Nations Unies

concernant le non-recours à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations

internationales et l'obligation qu'ont les Etats de régler leurs différends

internationaux par des moyens pacifiques.
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Dans la même résolution, l'Assemblée générale a prié de nouveau les

Gouvernements de l'Argentine et du Royaume-Uni de reprendre les négociations afin

de trouver, dans les meilleurs délais, une solution pacifique au conflit de

souveraineté et â leurs différends non réglés touchant la question des Malvinas.

Afin d'aider les parties dans cette tâche, l'Assemblée générale a prié le

Secrétaire général de poursuivre sa mission renouvelée de bons offices.

Dans son rapport (document A/40/891), le Secrétaire général indique que, lors

de ses nombreux contacts avec les autorités argentines et britanniques, les deux

gouvernements ont réaffirmé leur attachement au principe du règlement pacifique des

différends internationaux et leur désir d'entamer un véritable dialogue. Il a

cependant regretté qu'en dépit de cela,

"il n'a pas été possible de mettre au point une formule leur permettant

d'engager les pourparlers préconisé. dans la résolution 39/6."

(A/40/891, p. 2)

En dépit de ce qui précède, nous formulons l'espoir que le Secrétaire général

persévérera dans ses efforts, et de savoir qu'il y est tout à fait disposé à le

faire est fort encourageant.

Le Ministre des relations e~térieures de la République argentine,

M. Dante Caputo, vient de réaffirmer la position de son pays, déclarant une fois dcl

plus que son gouverner..ent est désireux de trouver une formule négociée qui permette

de régler une fois pour toutes ses différends avec le Royaume-uni concernant le

territoire des îles Malvinas, Géorgie du Sud et Sandwich. De plus, nous sommes

conscients des efforts patiemment réalisés par son gouvernement au cours de l'année

écoulée en vue de la création d'un cadre approprié susceptible de permettre

l'établissement d'une entente véritable entre les parties. A notre avis, c'est ce

genre de cadre qu'offre le projet de résolution A/40/L.19, parrainé par le Mexique.

Dès le tout début, les pays latino-américains ont considéré le conflit de

l'Atlantique sud dans le contexte des efforts déployés par cette organisation pour

éliminer tous les vestiges de la domination coloniale. Fidèles à notre vocation

pacifiste et latino-américaine, nous avons appuyé les efforts en faveur de la

solution pacifique et négociée de nos différends. La preuve en est donnée par les

efforts visant à régler le différend entre l'Argentine et le Chili concernant la

question du canal de Beagle, les efforts de concertation économique dans le cadre

de ce que l'on appelle le Consensus de Carthagène et les démarches du Groupe de
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Contadora en vue de trouver une solution pacifique et négociée au conflit

centre-américain. C'est dans le même esprit que nous accordons notre ferme appui

et notre solidarité à l'Argentine et que nous l'encourageons à chercher une

solution juste et diplomatique à son différend ~vec le Royaume-Uni. Nous nous

félicitons des sincères déclarations prononcées maintes et maintes fois dans ce

sens par le Président de l'Argentine lui-même, M. Raul Alfonsin.

Nous sommes néanmoins préoccupés par le manque de souplesse de l'actuel

Gouvernement du Royaume-Uni. Nous avions espéré qu'en cette occasion, il aurait

répondu aux aspirations légitimes des peuples latino-américains et de l'opinion de

la communauté internationale en général. Pourtant, une fois de plus, on fait

valoir des arguments dans le dessein d'esquiver les véritables négociations sur la

question des Malvinas. Ma délégation a déjà eu l'occasion de montrer que

l'affirmation du droit des insulaires à l'autodétermination cache le véritable

but: la perpétuation d'une occupation illégale. Il est clairement stipulé dans la

résolution 1514 (XV) que le droit des peuples à la décolonisation, par l'exercice

du droit à l'autodétermination, est valable quand ces peuples sont soumis à une

domination étrangère, ce qui n'est pas le cas des habitants des îles Malvinas.

Dans le cas des enclaves territoriales, la résolution 1514 (XV) établit que la

décolonisation consiste précisément à restituer ces enclaves à l'Etat qui a des

droits souverains sur elles.

Par conséquent, nous estimons que tout amendement qui vise à modifier le

projet de résolution A/40/t.19 sur la question des îles Malvinas, affaiblira la

résolution 1514 (XV). C'est pourquoi ma délégation, qui n'a cessé d'appuyer le

principe de l'autodétermination des peuples, s'oppose à ce genre d'amendement.

Comme les années précédentes, la République argentine a réaffirmé sa volonté

résolue de respecter les intérêts légitimes des habitants de ces îles et d'en tenir

compte conformément aux résolutions pertinentes de cette assemblée. Invoquer le

principe de l'autodétermination est simplement une façon de retarder le début des

négociations, lesquelles doivent englober la question des habitants des îles.
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Nous sommes certains que la résolution qui sera adoptée cette année - et dont

nous parrainons le projet - permettra à notre Organisation de réaffirmer sa

détermination d'appliquer les principes et dispositions de la Charte à la question

des Malvinas et que cette détermination sera accompagnée d'une action diplomatique

destinée à préserver les principes les plus élémentaires de coexistence

internationale. Les conditions seront ainsi créées pour la reprise d'un dialogue

sérieux entre l'Argentine et le Royaume-uni, avec l'aide des bons offices du

secrétaire général.

M. SHERVANI (Inde) (interprétation de l'anglais) : Le rapport du

Secrétaire général sur la question à l'examen (document A/40/891) dresse un tableau

succinct et clair des efforts réalisés pour promouvoir un règlement politique de la

question des îles Falkland (Malvinas). Il ressort de ce rapport - et nous le

déplorons - que le fossé séparant les positions des deux parties est considérable.

Comme le Secrétaire général le dit lui-même :

"en dépit de l'attachement exprimé par les deux parties au principe du

règlement pacifique des différends internationaux et de leur désir d'entamer

un véritable dialogue, il n'a pas été possible de mettre au point une formule

leur permettant d'engager les pourparlers préconisés dans la résolution 39/6."

(A/40/891)

Ma délégation constate avec regret que peu de progrès ont été réalisés sur la

question, pour ne pas dire aucun.

La position du Mouvement des pays non alignés sur ce point est très nette et

reste inchangée. Elle a été réaffirmée récemment lors de la Conférence des pays

non alignés tenue à Luanda, Angola, du 4 au 8 septembre 1985. A cette conférence,

les ministres ont, entre autres,

"réaffirmé leur ferme appui au droit de la République d'Argentine à exercer

sa souveraineté sur les îles Malvinas restituées au moyen de la négociation.

Ils ont demandé à nouveau que soient reprises les négociations entre les

Gouvernements de l'Argentine et du Royaume-Uni avec la participation et les

bons offices du Secrétaire général des Nations Unies."

Les ministres ont, de plus, réaffirmé que toute solution doit nécessairement

tenir compte "des intérêts de la population insulaire" et ont pris note avec

satisfaction de la volonté exprimée par le Gouvernement d'Argentine
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"de respecter et de garantir le mode de vie de la population

insulaire, ses traditions et son identité culturelle, y compris les

sauvegardes, les garanties et les statuts qui pourraient être négociés."

Mon gouvernement estime que la question des Malvinas requiert une solution

pacifique, négociée à l'amiable entre les deux parties. Il est indispensable selon

nous que les négociations bilatérales entre l'Argentine et le Royaume-Uni soient

reprises le plus tôt possible, avec un ordre du jour le plus large possible,

incluant, bien entendu, ce que le Secrétaire général a qualifié de "problème

fondamental qui est à l'origine de leur démélé". Nous pensons que les deux parties

doivent faire preuve de la volonté politique nécessaire pour surmonter l'amertume

du passé et prendre un nouveau départ en faisant preuve de pragmatisme et de

motivation. Le Secrétaire général a dit à nouveau qu'il était prêt à contribuer à

un tel dialogue entre les parties. Nous sommes convaincus que ses bons offices

constitueront un facteur positif et les perspectives de progrès et, finalement, de

succès.

Le projet de résolution dont nous sommes saisis (document A/40/L.19) et dont

mon pays est coauteur, traduit de manière concise et explicite ce que nous

considérons être l'espoir et l'attente de la communauté internationale, à savoir la

reprise de négociations entre l'Argentine et le Royaume-Uni, de façon à trouver une

solution pacifique et définitive aux problèmes existants entre les deux pays,

y compris tous les aspects de la question concernant l'avenir des îles Falkland

(Malvinas), en conformité avec la Charte des Nations Unies. Le projet de

résolution pri~ également le Secrétaire général de poursuivre sa mission renouvelée

de bons offices. Nous pensons que ce texte relève essentiellement de la

procédure. Il ne vise pas à traiter des aspects de fond sur lesquels les

deux parties ont des vues opposées, et moins encore à prendre position. Son seul

objectif est d'encourager la reprise d'un dialogue, sans aucune condition

préalable. Il s'agit, partant, d'un texte équilibré, non surchargé de détails ou

de questions prêtant à controverse. C'est sur cette base que nous avons parrainé

ce texte.

Notre attitude à l'égard des amendements soumis par le Royaume-Uni se fonde

sur les mêmes considérations. Ces amendements visent à introduire dans le projet

de résolution un élément de fond qui, selon nous, n'a pas sa place dans un texte
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comme celui actuellement à l'étude, qui relève essentiellement de la procédure.

Cette référence à un élément de fond modifie le contenu du projet de résolution et

en détruit l'équilibre. Notre projet demande à l'Assemblée de se prononcer en

faveur de la reprise du dialogue si brusquement interrompu en 1982. Aucun principe

ou élément de fond ne figure dans ce texte car cela ne répond pas strictement au

but que nous poursuivons. Ma délégation, pas plus que les autres coauteurs, n'est

par conséquent pas en meSure d'accepter ces amendements et espère sincèrement qu'on

n'insistera pas pour qu'ils soient mis aux voix.

La question que nous examinons à nouveau aujourd'hui est complexe et

délicate. Elle suscite des émotions, voire des passions, parmi ceux qu'elle touche

le plus directement. Pour beaucoup, les cicatrices de 1982 sont encore fraîches.

Nous ne pouvons que lancer un appel pressant - au nom de la paix, de la coexistence

pacifique et des buts et principes de la Charte des Nations Unies - aux deux

parties pour qu'elles cessent de se tourner vers le passé et portent leurs regards

vers l'avenir, un avenir dans lequel ce problème de décolonisation qui persiste

pourrait être réglé une fois pour toutes de façon pacifique, un avenir dans lequel

l'Argentine et le Royaume-Uni pourraient reprendre des relations fondées sur

l'amitié, la coopération et leurs liens historiques, un avenir auquel la population

insulaire pourrait apporter sa contribution.
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apporté un appui indéfectible aux revendications de la République argentine en ce

qui concerne sa souveraineté sur les îles Malvinas et accueilli avec une

satisfaction particulière le projet de résolution A/40/L.19, présenté par des pays

représentant diverses régions du monde et qui a fait l'objet de commentaires

favorables et d'un large appui, à cause de sa modération et de sa largeur de vues,

et surtout parce qu'il s'inspire du règlement pacifique des différends, lequel est

à la base de la Charte et la raison d'être de l'Organisation mondi~le. Comme

d'autres pays bolivariens l'ont annoncé, l'Equateur est au nombre des auteurs du

projet de résolution A/40/L.19.

En outre, étant donné que l'Argentine et le Royaume-Uni se sont dit à maintes

reprises désireux de normaliser leurs relations, l'Equateur serait particulièrement

heureux de voir les deux pays commencer des négociations aussitôt que possible afin

que puissent être trouvées des solutions pacifiques et durables à tous les

2r.oblèmes non encore réglés.

Essayer de délimiter ces problèmes ou de fixer à l'avance les aspects

déterminés pouvant intéresser telle ou telle partie, avec une interprétation

sélective de certains principes de la Charte, sans énoncer les autres, reviendrait

simplement à diminuer le caractère universel du texte du projet de résolution et

compromettrait précisément les qualités de modération et de largeur de vues dont je

viens de parler et qui s'insccivent dans le cadre d'un texte procédural.

Pour l'Equateur, le principe de l'intégrité territoriale et la

non-admissibilité de l'acquisition de territoires par la force, quel que soit le

temps écoulé depuis leur occupation illégale, est un principe qui s'applique

clairement aux îles l~alvinas. Cette intégrité territoriale repose sur le principe

de l'uti possidetis juris de 1810, observé par tous les pays ibéro-américains qui

ont accédé à l'indépendance au XIXe siècle, avec les mêmes délimitations

territoriales que celles de l'administration espagnole d'alors.

Dans la Déclaration sur l'octr.oi de l'indépendance aux pays et aux peuples

coloniau~;, résolution 1514 (XV), paragraphe 6, il est ~tipulé que "toute tentative

visant à détruire partiellement ou totalement l'unité nationale et l'intégrité

territoriale d'un pays est incompatible avec les buts et les principes de la Charte

des Nations Unies."
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Voilà pourquoi l'Equateur renouvelle l'appel contenu dans le projet de

résolution, renforcé par les ap~ls faits les années précédentes par l'Assemblée

générale, invitant les deux pays intéressés à la question des Malvinas, avec

lesquels nous avons des relations cordiales, à reprendre leurs entretiens et leurs

négociations avec les bons offices du Secrétaire général, afin de trouver une

solution à ce problème. Heureusement, l'Argentine ayant déjà donné la preuve

qu'elle est disposée à entendre l'appel de l'opinion publique mondiale, il est

possible d'espérer que le Royaume-uni fera preuve du même esprit, surtout après les

négociations récemment couronnées de succès qui ont eu lieu dans les cas tant

applaudis de Hong-kong et de l'Irlande, dans lesquels le Royaume-uni a su donner la

preuve de son esprit de compréhension et de son ampleur de vues en faveur de

solutions négociées.

M. ORAMAS OLIVA (Cuba) (interprétation de l'espagnol) : Depuis que les

Nations Unies ont commencé à examiner la question des îles Malvinas, Cuba a défini

clairement sa position au sujet du caractère incontestable de la souveraineté de la

République argentine sur ce territoire qui, du point de vue de l'histoire et de la

géographie, appartient au peuple argentin, et, aujourd'hui, nous souhaitons

réitérer cette position.

Il ne s'agit pas ici seulement d'un problème de principes, mais de notre

solidarité avec les peuples frères de l'Amérique latine qui voient dans

l'occupation de ces îles par le Royaume-Uni un affront à notre continent dans son

ensemble.

Cependant - et bien qu'il ne puisse exister aucun doute sur la légitimité des

revendications argentines, étant donné les dispositions du droit international et

les décisions de cette assemblée -, la République argentine a fait preuve d'une

attitude louable en faveur de la solution pacifique de ce conflit, attitude en

contraste manifeste avec celle de la puissance coloniale qui refuse, à outrance,

comme le démontre le fait que nous sommes, une fois de plus, en train de discuter

de cette question dans cette enceinte, de commencer le processus de négociation

tant souhaité par la communauté internationale.

Le projet de résolution A/40/L.l9 qui a été présenté est une preuve

convaincante de l'imagination et de la souplesse dont l'Argentine fait preuve dans

la recherche d'un dialogue qui permet d'aborder tous les problèmes de fond et de

chercher une solution définitive à cette situation délicate à la table de

négociation.
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Ce que nous réclamons tous, c'est une négociation globale entre l'Argentine et

le Royaume-Uni afin que ces deux pays puissent, sur des bases solides, rétablir la

confiance entre eux et résoudre le problème des Malvinas conformément à la Charte

des Nations Unies.

Cuba appuie ce projet de résolution et y adhère en sa qualité de coauteur.

Une fois de plus, et comme nous le ferons aussi souvent que cela sera

nécessaire, nous unissons notre voix à celle des peuples de notre Amérique afin de

réclamer la restitution à l'Argentine de cette portion de son territoire encore

occupée par la Grande-Bretagne, certains que nous sommes que, comme toujours, à nos

voix viendront s'ajouter celles des nombreux peuples qui, sous d'autres latitudes,

désirent la paix et la sécurité internationales.

A la dernière Réunion ministérielle du MOüvement des pays non alignés, tenue à

Luanda, il a été adopté une déclaration dans laquelle notre mouvement réitère

clairement et avec précision son appui à la juste revendication par l'Argentine de

ses droits inaliénables concernant les Malvinas. Ce n'est pas une région donnée

qui appuie en particulier l'Argentine, c'est l'immense majorité de l'humanité qui

reconnaît la justesse de sa cause et réclame une solution pacifique au différend.

Le Royaume-Uni, avec sa riche expérience historique et sa sagesse raffinée,

pourrait en cette occasion apporter une contribution sensible à la détente en

restituant à l'Argentine ce qui lui appartient historiquemant, comme cela a été

réaffirmé à plusieurs sessions de l'Assemblée générale, à savoir la souveraineté

sur les Malvinas.
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Le PRESIDENT (interprétation de l'espagnol) : Le Journal de ce jour

indique que demain, mercredi 27 novembre, au matin, nous examinerons trois points

nomination d'un membre du Comité consultatif pour les questions administretives et

budgétairesJ la situation en Amérique centraleJ situation économique cLitique en

Afrique.

On m'a prié de repousser la discussion du troisième point du fait que certains

entretiens qui ont lieu dans le cadre de l'Assemblée ne sont pas encore terminés.

La séance est levée à 12 h 30.


